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Introduction 

L'indemnisation des groupes minoritaires internés durant 
les deux grandes guerres mondiales de ce siècle a suscité 
beaucoup de débats au cours de la dernière décennie. Le 
29 juin 1984, par exemple, le chef de l'opposition 
d'alors, Brian Mulroney, demanda au premier ministre 
Pierre Trudeau qui siégeait pour la dernière fois à la 
chambre des Communes, s'il « saisirait l'occasion » pour 
offrir des excuses officielles aux Canadiens japonais 
pour le traitement dont ils furent l'objet durant la 
Seconde Guerre mondiale . Quand Mulroney devint 
premier ministre, son gouvernement conclut, en 1988, 
une entente de redressement avec l'Association nationale 
des Canadiens japonais. Des discussions eurent 
également lieu avec des groupes qui représentaient des 
Canadiens ukrainiens. 

Ce qu'on connaît moins de cette histoire, c'est que 
plusieurs Japonais et Ukrainiens furent mis au travail 
dans certains des parcs nationaux du Canada. Entre 1914 
et 1945, plusieurs groupes — des ressortissants de pays 
ennemis, des travailleurs de secours, des objecteurs de 
conscience, des prisonniers de guerre japonais et 
allemands — passèrent des mois, voire des années, dans 
des camps de travail dans les parcs nationaux des prairies 
et des montagnes de l'Ouest canadien . Leur travail fut 
précieux parce qu'à l'époque, les parcs nationaux avaient 
davantage une vocation de loisirs qu'une vocation de 
réserve intégrale ; on ne se contentait pas de les mettre en 
réserve, il fallait les « aménager » pour les rendre 
« utiles ». Les hommes construisirent donc bon nombre 
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de bâtiments et d'installations d'importance et 
effectuèrent toutes sortes de travaux d'entretien. Selon 
les évaluations, les camps de travail des parcs ont 
employé en moyenne 700 travailleurs par année pendant 
les 30 ans de l'entre-deux-guerres où les aménagements 
n'auraient jamais pu être réalisés autrement, en raison des 
deux conflits et de la crise des années 30 ' . 

Ressortissants de pays ennemis 

Quand le Canada entra en guerre en août 1914, les 
immigrants de l'empire austro-hongrois, en particulier les 
Ukrainiens, devinrent l'objet de discrimination et de 
méfiance de la part des Canadiens. La société canadienne 
n'avait jamais réellement accepté ces gens qu'on appelait 
globalement les étrangers, et avec la déclaration de la 
guerre, on craignait en général qu'ils ne soient des agents 
de subversion et de sabotage. Le gouvernement fédéral 
décida de surveiller et de réglementer l'activité des 
ressortissants de pays ennemis au moyen d'un programme 
général d'enregistrement ; plusieurs étaient soit des 
réservistes de l'armée, soit des étrangers considérés 
comme dangereux. Dans de nombreux cas toutefois, des 
travailleurs non spécialisés émigrés récemment et qui 
avaient perdu leur emploi durant la récession de 
1912-1913 ou qui avaient été congédiés au début de la 
Première Guerre mondiale furent aussi envoyés dans ces 
camps. À la fin de la guerre, plus de 8000 personnes (y 
compris les femmes et les enfants) avaient été internées. 

Les centres et les camps d'internement étaient situés 
dans des villes et des régions éloignées partout au pays, y 
compris dans quatre parcs nationaux de l'Ouest. La 
décision de créer des camps dans les parcs nationaux était 
logique parce que les autorités tenaient à faire travailler 
les prisonniers, et les parcs dont le personnel avait 
considérablement diminué en temps de guerre, pouvaient 
tirer profit de cette main-d'oeuvre. Il vaut la peine de 
souligner également que dès 1914, le commissaire des 
parcs du Dominion J.B. Harkin, souhaitait mettre au 
travail des prisonniers dans les parcs — et les 
ressortissants de pays ennemis allaient très bien faire 
l'affaire. En outre, Banff était représenté au fédéral par le 
futur premier ministre conservateur R.B. Bennett, qui 
avait activement appuyé l'idée de faire travailler ces 
ressortissants dans les parcs. 

La majeure partie des prisonniers internés dans les 
parcs vivaient à Banff, alternant entre un camp d'été près 
du mont Castle et des installations d'hiver au lotissement 
urbain, près des sources de Cave and Basin. Tant que le 
camp exista (de juillet 1915 à juillet 1917), les 
prisonniers effectuèrent divers travaux : ils construisirent 
notamment une nouvelle route jusqu'au lac Louise et 
défrichèrent et nettoyèrent une adjonction au terrain de 

golf . Il y eut aussi pendant de courtes périodes des 
camps à Jasper, à Yoho et au Mont-Revelstoke. Les 
prisonniers du camp de Jasper passèrent la majeure partie 
de leur temps à construire une route jusqu'au lac 
Maligne. Des travaux semblables furent exécutés au 
Mont-Revelstoke et à Yoho. À la fin de l'été de 1915, les 
prisonniers commencèrent à construire une nouvelle route 
dans le parc jusqu'au sommet du mont Revelstoke ; à 
l'approche de l'hiver, les hommes furent transférés à 
Yoho, où ils construisirent un pont sur la rivière Kicking 
Horse . 

La guerre s'éternisant et la pénurie de main-d'oeuvre 
s'aggravant, les étrangers prisonniers furent libérés sur 
parole pour travailler dans les secteurs agricole et 
industriel, et c'est ainsi que les camps des parcs furent 
fermés. Même si le personnel des parcs considérait un 
peu les camps d'internement comme un avantage qui 
avait ses mauvais côtés, il est exact que les prisonniers y 
fournirent un travail précieux. De nombreux travaux 
n'avancèrent pas beaucoup dans les parcs jusqu'à la 
crise, moment où furent créés de nouveaux camps. Les 
représentants des parcs tirèrent aussi profit de 
l'expérience. Les camps d'internement relevaient de la 
compétence mixte des ministères de la Milice, de la 
Justice et de l'Intérieur et cette situation donna souvent 
lieu à un dédoublement inutile et à des rivalités 
mesquines. S'il devait y avoir d'autres camps, les 
autorités des parcs étaient déterminées à obtenir le plus 
de latitude possible. 

Travailleurs de secours 

Quand l'économie canadienne commença à donner des 
signes de fléchissement au début des années 30, personne 
ne savait combien de temps la crise qui s'ensuivrait allait 
durer, ni quelle ampleur elle allait prendre. Toutefois, 
avec l'augmentation des chômeurs, le nouveau 
gouvernement conservateur de R.B. Bennett accepta 
d'offrir aux sans-travail des fonds spéciaux de secours. 
Plusieurs centaines de milliers de dollars de cette aide 
fédérale furent consacrés à des travaux de secours dans 
les parcs nationaux du Canada. Les crédits annuels mis à 
la disposition des parcs diminuant régulièrement pendant 
toute cette période, le gouvernement Bennett consacra de 
plus en plus de fonds aux travaux de secours dans les 
parcs . 

La possibilité de créer une nouvelle génération de 
camps de travail dans les parcs nationaux survint à un 
moment crucial. Au début du XXe siècle, la production en 
série de l'automobile révolutionna les habitudes de 
voyage nord-américaines. Le commissaire des parcs 
Harkin voulut construire des routes nouvelles et 
meilleures dans les parcs pour profiter de la popularité 
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croissante du tourisme automobile. La création des camps 
de secours dans les parcs (figures 2 et 3) permit de 
concrétiser un grand nombre de ces travaux routiers. La 
prestation de fonds de secours pour les activités dans les 
parcs avait aussi des motifs politiques. Non seulement le 
premier ministre représentait Banff, mais le chef libéral 
de l'opposition, Mackenzie King, avait contribué à la 
création du parc national de Prince Albert. Thomas 
Murphy, le nouveau ministre de l'Intérieur du cabinet 
Bennett, représentait une circonscription manitobaine qui 
comprenait le parc national du Mont-Riding. 

Les camps de secours des parcs relevèrent surtout de 
J.M. Wardle, ingénieur en chef des parcs nationaux. De 
son bureau de Banff, Wardle évalua, coordonna et 
surveilla toute une gamme de projets de secours. Il fut en 
quelque sorte un général en campagne qui disposait d'une 
armée de secours impressionnante ; pendant le seul hiver 
de 1931-1932, 4354 hommes fournirent plus d'un quart 
de million d'hommes-jours de travail . Ils se consacrèrent 
d'abord à des travaux généraux d'entretien dans les 
lotissements urbains des parcs et les environs. Une fois 
les camps établis, et une fois aussi que Wardle eut une 
meilleure idée des ressources dont il disposait, on lança 
toute une série de grands travaux routiers. Plusieurs 
centaines d'hommes travaillèrent à la route qui relie 
Banff et Jasper, tandis qu'à l'ouest, d'autres 
construisirent de peine et de misère une route entre 
Golden et Revelstoke, le Big Bend Highway. Entre 
temps, aux lacs Waterton, de grandes routes furent 
construites jusqu'au lac Cameron et à la frontière du 
pays. 

Tous les parcs de l'Ouest eurent des programmes de 
camps de secours, mais ce sont ceux de Prince Albert et 
du Mont-Riding qui reçurent la part du lion des 
affectations annuelles en fonds de secours. Cette situation 
s'explique en partie par le fait que ces deux parcs étaient 
les seuls parcs nationaux dans leur province respective 
(Saskatchewan et Manitoba). Il s'agissait également de 
nouveaux parcs ; Prince Albert avait été mis en réserve 
en février 1930. Comme ces nouveaux parcs étaient 
considérés comme des lieux de loisirs régionaux, il fallait 
beaucoup de travaux pour offrir les installations de loisirs 
et de services nécessaires. Par conséquent, en janvier 
1933, les deux parcs nationaux de Prince Albert et du 
Mont-Riding pouvaient se targuer de faire travailler 1000 
hommes. 

Les camps des parcs occupaient un emplacement bien 
choisi, sur le plan stratégique, pour le travail et 
l'approvisionnement. Au Mont-Riding, le camp principal 
était situé à Wasagaming, tandis que les neuf autres 
camps étaient situés le long de la rive nord du lac Clear 
et en divers endroits le long des routes de Dauphin et de 
Norgate. Il en allait de même à Prince Albert. Il y eut des 
camps installés dans le lotissement urbain, le long de la 
rive sud-ouest du lac Waskesiu et le long de la 

grand-route. Contrairement au Mont-Riding toutefois, le 
quartier général du camp était situé à l'extrémité sud-est 
du parc, près de l'entrée principale. 

Les hommes étaient logés par groupe de 50 ou de 100 
dans des baraquements en rondins ou à charpente de bois 
(figure 1) qu'ils construisaient habituellement eux-mêmes 
peu après leur arrivée. Chaque camp avait aussi sa propre 
cuisine et sa propre buanderie, de même que des écuries à 
proximité pour loger les chevaux de trait. Les 
représentants des parcs étaient déterminés à faire en sorte 
que tout se déroule sans heurts et ils faisaient régner une 
discipline stricte. Ils appréciaient aussi grandement le 
travail fait par les hommes et ne voulaient pas les voir 
partir pour les camps de secours qu'exploitait le 
ministère de la Défense nationale. Le personnel des parcs 
faisait donc en sorte que les hommes soient bien nourris, 
en santé et occupés. Au Mont-Riding, par exemple, 
chaque camp était équipé d'une radio et de livres. On 
organisait aussi régulièrement des parties de hockey et de 
football ; Turk Broda qui allait devenir gardien de buts 
des Maple Leaf de Toronto avait à l'origine gardé le filet 
pour l'équipe étoile du Mont-Riding. 

Une grande partie des premiers travaux de secours 
effectués au Mont-Riding et à Prince Albert consista à 
améliorer et à construire des routes (figure 4), à dégager 
des secteurs pour des chalets et des terrains de camping 
et à construire des terrains de golf, des courts de tennis et 
d'autres installations de loisirs. Pour employer le plus 
d'hommes possible, au moindre coût possible, une grande 
partie de ces travaux fut effectuée à la main. Les travaux 
de construction s'intensifièrent en 1934 avec l'adoption 
de la nouvelle Loi sur la construction d'ouvrages publics. 
Cette loi adoptée par le gouvernement Bennett avait pour 
but de faciliter la reprise économique grâce à de grands 
travaux publics. Comme cela s'était produit auparavant 
avec les autres lois d'aide du fédéral, la Direction des 
parcs nationaux reçut sa part des fonds. Grâce à cette loi, 
les travailleurs de secours dans les parcs eurent 
finalement la chance de mettre à profit leurs compétences 
et ils construisirent ainsi plusieurs beaux bâtiments en 
rondins écorcés et en pierre. Au Mont-Riding, les groupes 
de secours construisirent un bâtiment d'administration, 
un musée et un pavillon communautaire, la résidence du 
directeur du parc, le pavillon du terrain de golf et celui 
du tennis. À Prince Albert, par ailleurs, on construisit une 
salle communautaire, un musée, un pavillon au terrain de 
golf, un garage et des logements pour le personnel. Un 
grand nombre de ces constructions sont des exemples 
typiques du style rustique Tudor et font maintenant partie 
des édifices à valeur patrimoniale. 
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2 Camps de secours du parc national du Mont-Riding, janvier 
1934. 
D'après une carte conservée aux Archives nationales du Canada, Division 
des archives gouvernementales. RG 22, Affaires indiennes et du Nord. 
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3 Camps de secours du parc national de Prince Albert, janvier 
1934. 
D'après une carte conservée aux Archives nationales du Canada. Division 
des archives gouvernementales. RG 22. Affaires indiennes et du Nord. 
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4 Construction de la route de Norgate, parc national du Mont-
Riding. 
Parcs Canada, région de l'Ouest, collection Webster. 

Travailleurs du service civil 

Quand le Canada entra dans la mêlée de la Seconde 
Guerre mondiale en 1939, la Direction des parcs 
nationaux dut de nouveau faire face à une autre période 
de regroupement et de coupures budgétaires. En juin 
1941, toutefois, le ministère des Mines et des Ressources 
conclut une entente avec le ministère des Services de 
guerre pour créer des camps de service civil dans les 
parcs nationaux ; les pacifistes durent y travailler 
l'équivalent de la formation militaire de base (quatre 
mois) pour cinquante cents par jour, leurs repas, leur 
hébergement et les soins médicaux. Les représentants des 
parcs accueillirent favorablement cette entente parce que 
bien des travaux étaient restés en plan à la suite de la 
fermeture des derniers camps de secours en mai 1936. 
L'entente prit une signification spéciale quand la 
situation outre-mer se détériora et que les objecteurs de 
conscience furent mobilisés pour la durée de la guerre. 

Les premiers travailleurs du service civil se 
présentèrent au Mont-Riding le 12 juin 1941 et à la fin de 
l'été, Banff, Jasper, Prince Albert et Kootenay 
comptaient aussi des camps ; on érigea l'année suivante 
des camps temporaires aux Glaciers et à Yoho. Le 
nombre d'hommes envoyés dans chaque camp varia 

beaucoup et plusieurs des camps se retrouvaient tantôt 
ouverts, tantôt fermés. Contrairement à ce qui s'était 
produit dix ans auparavant quand le Service des parcs 
nationaux pouvait, presque exclusivement, puiser dans la 
réserve des travailleurs de secours, d'autres ministères et 
des entreprises voulurent aussi faire appel à cette 
main-d'oeuvre. La réserve de personnel dont disposaient 
les parcs nationaux diminua ainsi régulièrement, car 
plusieurs hommes furent plutôt affectés dans les secteurs 
agricole et industriel. Quand les camps fermèrent 
finalement leurs portes le 15 juillet 1946, il ne restait 
plus que 70 hommes dans les quatre parcs. 

La plupart des pacifistes envoyés au Mont-Riding et à 
Prince-Albert étaient de jeunes Mennonites célibataires 
des villages et des districts agricoles avoisinants. Étant 
donné l'importante population mennonite du Manitoba et 
de la Saskatchewan, les deux camps les plus nombreux se 
trouvaient au début au Mont-Riding et à Prince Albert. 
Les internés de Prince Albert étaient logés dans quatre 
camps de toile temporaires dans la partie sud du parc et 
travaillaient à l'amélioration des deux sentiers principaux 
de ce dernier (Elk et 56). L'année suivante, ils 
construisirent une nouvelle digue au lotissement urbain 
(figure 5) avant que cessent complètement les opérations. 
Au Mont-Riding, les hommes occupèrent quatre camps de 
tente situés là où se trouvaient auparavant les camps de 
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5 Travailleurs du service civil construisant la nouvelle digue à 
Waskesiu, parc national de Prince Albert. 
Parcs Canada, bibliothèque du parc national de Prince Albert (049-15). 
Gracieuseté : T. Schmidt. 

secours, au lotissement urbain et le long des routes 
principales. Pendant les quatre années qui suivirent, ils 
servirent d'hommes à tout faire dans les parcs et 
effectuèrent bon nombre de travaux d'entretien et 
d'amélioration. 

Japonais 

À l'aube de l'attaque japonaise de la flotte américaine 
dans le Pacifique à Pearl Harbour le 7 décembre 1941, le 
gouvernement canadien prit des mesures de plus en plus 
sévères contre les Canadiens japonais qui vivaient en 
Colombie-Britannique. La mesure la plus draconienne fut 
celle de sortir, à partir du 24 février 1942, tous les 
Japonais (y compris ceux qui étaient nés au Canada ou 
qui avaient obtenu la citoyenneté canadienne) d'une zone 
côtière protégée sur une largeur de 100 milles. Quelque 
1300 Japonais de sexe masculin ainsi évacués furent 
immédiatement affectés à la construction des 177 milles 
de la route Yellowhead-Rivière Blue entre Jasper 
(Alberta) et Kamloops (Colombie-Britannique). Le 
ministère des Mines et des Ressources avait été le 
premier à proposer que cette route soit construite par des 
internés en 1940 et l'évacuation forcée des Japonais 

procura instantanément la main-d'oeuvre dont il avait 
besoin. 

La partie la plus à l'est de cette route était située dans 
le parc national Jasper entre le lotissement urbain et la 
frontière entre 1'Alberta et la Colombie-Britannique. Il 
aurait été logique de désigner Jasper comme centre 
administratif du projet. Les représentants des parcs 
nationaux craignaient toutefois que les camps japonais ne 
nuisent à l'image publique du parc et ils essayèrent d'y 
limiter autant que possible la présence des Japonais. 
Trois camps de construction temporaires furent montés 
dans la région de Gauche-Decoigne, à l'est du 
lotissement, à l'été 1942 ; tous les travaux qui ont été 
faits par la suite sur la portion de la route qui passe dans 
le parc national Jasper ont été effectués par des 
travailleurs en service civil affectés au parc. 

Prisonniers de guerre allemands 

Le ministère des Munitions et des Approvisionnements 
reçut en août 1943, devant la perspective d'une pénurie 
de bois de chauffage, le pouvoir spécial (Conseil privé 
6180) de créer un camp de travail de prisonniers de 
guerre dans le parc national du Mont-Riding. Le camp 
allait être situé au coeur du parc, au lac Whitewater et les 
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6 Camp de prisonniers de guerre allemands dans le parc natio­
nal du Mont-Riding. 
Archives nationales du Canada/PA-178642. 

prisonniers auraient pour tâche de faire du bois de corde 
(figure 6) dans un peuplement de peupliers dévastés par 
un incendie à l'est du lac. Le camp, qui comptait des 
dortoirs et des réfectoires distincts pour les prisonniers et 
les surveillants, fut construit par des travailleurs du 
service civil et desservi à partir de Dauphin. 

Quelque 450 prisonniers allemands (capturés en Afrique 
du Nord) furent transférés des camps d'internement de 
1'Alberta au parc en octobre 1943. Mont-Riding était un 
camp à « sécurité minimum » et les prisonniers 
profitèrent de la situation. Ils fraternisèrent avec les 
gardes et se rendirent souvent dans les collectivités 
avoisinantes ; quelques-uns essayèrent de s'évader. Ils 
s'organisèrent également et exercèrent un certain contrôle 
sur les activités du camp. Le premier hiver de coupe de 
bois fut un échec lamentable, en grande partie en raison 
des problèmes de discipline. Le ministère du Travail prit 
ensuite la direction du camp en juin 1944 et au cours des 
quelques mois qui suivirent, la population de prisonniers 
diminua régulièrement pour atteindre 150 personnes. La 
productivité, par ailleurs, augmenta et le printemps 
suivant, 10 900 cordes de bois avaient été coupées et 

empilées en vue de leur expédition. À l'été 1945, les 
prisonniers qui restaient furent envoyés dans d'autres 
camps du ministère du Travail, pour la plupart situés dans 
le Nord de l'Ontario. Un entrepreneur de Winnipeg vint 
en novembre enlever l'équipement et les bâtiments. 

Conclusion 

Les camps de travail des parcs nationaux sont peu 
connus, mais ils font partie intégrante de l'histoire des 
parcs nationaux dans l'Ouest canadien. Leur existence et 
leur exploitation donnent un aperçu de ce que fut le 
Canada pendant les deux guerres mondiales et la crise. Ils 
ont aussi exercé une profonde influence sur 
l'environnement bâti des parcs dans lesquels ces camps 
étaient situés. Comme il est dit dans le rapport annuel de 
1934, « le nombre et la valeur des travaux de 
construction qu'ont effectués les hommes des camps de 
secours est remarquable et constitue un témoignage 
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durable du caractère et de la bonne volonté de ces 
g 

hommes pendant une période très difficile de leur vie » . 
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